
DÉCISIONS 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 31 mars 2010 

modifiant la décision 2009/1/CE accordant à la République de Bulgarie une dérogation demandée en 
application de la décision 2008/477/CE sur l’harmonisation de la bande de fréquences 2 500- 
2 690 MHz pour les systèmes de Terre permettant de fournir des services de communications 

électroniques dans la Communauté 

[notifiée sous le numéro C(2010) 1987] 

(Le texte en langue bulgare est le seul faisant foi.) 

(2010/194/UE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la décision n o 676/2002/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire pour 
la politique en matière de spectre radioélectrique dans la 
Communauté européenne (décision «spectre radioélectrique») ( 1 ), 
et notamment son article 4, paragraphe 5, 

vu la décision 2008/477/CE de la Commission du 13 juin 2008 
sur l’harmonisation de la bande de fréquences 2 500- 
2 690 MHz pour les systèmes de Terre permettant de fournir 
des services de communications électroniques dans la Commu­
nauté ( 2 ), et notamment son article 2, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par sa décision 2009/1/CE ( 3 ), la Commission a autorisé 
la République de Bulgarie à différer la mise en œuvre de 
la décision 2008/477/CE jusqu’au 31 décembre 2009 
pour le nord de la Bulgarie et jusqu’au 31 décembre 
2010 pour le sud de la Bulgarie. 

(2) La République de Bulgarie a fait savoir à la Commission 
que, en raison d’une réduction imprévue de ses recettes 
budgétaires de 2009 due à la crise économique, elle ne 
disposait pas des ressources financières nécessaires pour 
libérer la bande de fréquences 2 500-2 690 MHz dans les 
délais prévus par la décision 2009/1/CE afin de la dési­
gner puis de la mettre à disposition, sur une base non 
exclusive, pour les systèmes de Terre permettant de 
fournir des services de communications électroniques. 
Par conséquent, cette bande de fréquences est toujours 
occupée en exclusivité par des équipements de commu­
nications électroniques mobiles utilisés à des fins de sécu­
rité nationale. 

(3) Par courrier du 25 novembre 2009, la République de 
Bulgarie a donc demandé la prolongation d’un an de la 
dérogation transitoire accordée par la décision 
2009/1/CE. La Bulgarie a également fourni un rapport 
sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la déci­
sion 2008/477/CE. 

(4) La Bulgarie a suffisamment justifié sa demande de 
prolongation de la dérogation transitoire. Elle a informé 
la Commission qu’en 2009, elle avait pris les mesures 
préparatoires non financières nécessaires pour attribuer 
de nouvelles fréquences au service de sécurité nationale 
en remplacement de la bande de fréquences 2 500- 
2 690 MHz et qu’en 2010, elle dégagerait les ressources 
financières nécessaires au déploiement du nouveau 
système de radiocommunications mobiles destiné à la 
sécurité nationale. 

(5) Au cours de la réunion du comité du spectre radioélec­
trique des 10 et 11 décembre 2009, les membres du 
comité ont indiqué qu’ils ne s’opposaient pas à la prolon­
gation de cette dérogation transitoire. 

(6) La prolongation demandée ne retarderait pas indûment la 
mise en œuvre de la décision 2008/477/CE et ne créerait 
pas non plus de différences disproportionnées entre les 
États membres en matière de concurrence ou de régle­
mentation. La demande est justifiée, et une prolongation 
d’un an de la dérogation transitoire serait appropriée 
pour faciliter la pleine mise en œuvre de la décision 
2008/477/CE, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision 2009/1/CE est modifiée comme suit: 

1) À l’article 1 er , la date du «31 décembre 2009» est remplacée 
par celle du «31 décembre 2010» et celle du «31 décembre 
2010», par celle du «31 décembre 2011».
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2) À l’article 3, la date du «16 janvier 2010» est remplacée par celle du «16 janvier 2011» et celle du 
«16 janvier 2011», par celle du «16 janvier 2012». 

Article 2 

La République de Bulgarie est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 31 mars 2010. 

Par la Commission 

Neelie KROES 
Vice-présidente
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